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ORDRE DU JOUR PROPOSE :
1- présentations de l’approche et expérience du PAM, de la CFS et autres agences
2- Discussion ouverte sur
    - les objectifs du ciblage
    - les lignes directrices d’une approche commune du SNU 
    - lien avec le groupe technique sur le registre unifié

Rencontre débutée à 9h30 et achevée à 12h00 - Salle de réunion de l’UNICEF


CONTEXTE	

Lors de la réunion du groupe du 11/02/2016, il a été retenu d’organiser des sessions thématiques dont la première porte sur la question de la qualification de la pauvreté et de la vulnérabilité au Niger et du ciblage. L’objectif de cette session est de dégager une compréhension partagée des différentes approches et une approche commune  au sein du SNU (y inclut la Banque Mondiale) dans un but d’appui harmonisé aux institutions et acteurs du Niger.

Une rencontre sur ce thème est motivée par la récurrence de cette question dans les groupes thématiques mis en place dans le cadre des axes prioritaires de la Politique nationale de protection sociale, ainsi que des discussions entre partenaires à la fois au niveau des programmes d’urgence et de développement. 

La mise en place d’un ciblage « convergent et complémentaire » constitue par ailleurs une priorité mise en avant lors du Forum nationale sur la protection sociale en 2013. Pour mémoire, des extraits des discussions et conclusions du forum sur la question du ciblage sont présentés en annexe. Depuis ce forum, on peut noter différentes initiatives sur cette question, notamment : étude réalisée par le PNUD en 2013, concertation au sein de l’Alliance ECHO et du PAM sur le ciblage et création en 2016 d’un « Groupe technique de réflexion sur le registre sociale unifié ».

Dans ce contexte, la task force du SNU sur la protection sociale a jugé opportun de partager les approches et discuter les lignes directrices d’un appui unifié du SNU au Niger sur la question du profilage de la pauvreté et de la vulnérabilité et du ciblage.


PRESENTATION DES EXPERIENCES
Afin d’introduire les discussions, deux présentations ont été faites sur l’expérience du PAM et celles de la Cellule des Filets Sociaux (CFS) qui bénéficie de l’appui de la Banque Mondiale. Ces présentations sont annexées à ce compte rendu. Les lignes suivantes proposent une synthèse rapide des principaux points présentés et discutés.

Présentation du PAM : Cadre global d’analyse et du ciblage 
· Le PAM a procédé à une présentation rapide de sa stratégie de ciblage. Il a commencé par le ciblage géographique en expliquant l’évolution de son approche d’une part en appui au dispositif et d’autre part dans le cadre de l’approche communes de convergence. Pour le ciblage de réponse d’urgence, le PAM s’aligne sur les zones identifiées par le  DNPGCCA et appuie ce dernier dans cet exercice. 
· Avec l’évolution de son portefeuille et un renforcement de l’approche résilience,  pour ce type d’intervention, le PAM s’est aligné sur l’approche commune de convergences du HC I3N et du SNU. Le PAM a appuyé l’exercice d’identification des communes cibles. Il a rapidement expliqué les critères et la méthodologie utilisés. Ceci a amené à une réduction du nombre initial de communes ciblées dans le cadre du programme de résilience à travers la méthodologie du cadre d’analyse intégrée du contexte. 
· Après avoir passé en revue la question du ciblage géographique, le présentation s’est ensuite penchée sur l’approche de ciblage opérationnel. Dans ce cadre, le PAM utilise la méthodologie HEA, également utilisée par l’Alliance ECHO. 2013 et 2014 ont constitué des années clés dans le cadre de la réflexion sur l’harmonisation de la méthodologie du ciblage 
des bénéficiaires et ont amené une révision et adoption du guide méthodologique de ciblage basé sur le HEA et la mise en place d’une base des données des villages d’intervention avec la « Classification socio-économique » des ménages résident. Dans ce cadre, en 2015, le PAM a commencé à piloter la classification informatique pratique par les ONG de l’Alliance, mais aussi à systématiser la Vérification porte à porte des 100% des ménages pour améliorer corriger les erreurs d’Inclusion et Exclusion des « Très Pauvres ».
· La focalisation de l’intervention du PAM dans les communes ciblées n’empêche pas des opérations d’urgence dans d’autres zones, à l’exemple de Diffa.
· La méthode actuelle de ciblage, basée sur le HEA et intégrant la classification informatique et la vérification systématique, est efficace et est en train d’être mise à l’échelle dans des zones nouvelles. Une analyse plus détaillée devrait être faite pour voir la faisabilité d’un passage à l’échelle de cette méthodologie.
· Le PAM travaille entre autres sur le renforcement des capacités nationales dans ce cadre et participe entre autres aux réflexions sur la constitution d’un registre national unifié.


Présentation de la CFS : Processus de ciblage des bénéficiaires du cash transfert
· La CFS intervient actuellement dans 31 départements au sein de 5 régions. Les villages couverts dans ces départements sont sélectionnés par tirage au sort. Dans chaque village retenu, des enquêtes PMT sont réalisées dans chaque foyer. Les variables renseignées permettent de calculer des scores de consommation des ménages et d’identifier, après validation avec les communautés villageoises, les ménages éligibles. 
· Volonté de la CFS de promouvoir la mise en œuvre d’un registre unifié des bénéficiaires des programmes de transferts sociaux. Des contacts ont été pris dans ce sens avec l’Alliance et l’I3N et constat a été fait que les bases de données se multiplient d’où l’intérêt aujourd’hui de réfléchir à une mise en commun. Des termes de référence pour un groupe de travail technique sur un registre social unifié ont été élaborés ; une réunion de validation de ces tdr aura lieu le 17/03.


DISCUSSIONS
Couverture des zones 
L’ensemble des acteurs disposent de moyens limités faces à l’importance des zones à couvrir.
On ne dispose actuellement pas d’un  mapping complet des interventions des différents acteurs qui permettrait une mesure de la couverture globale des zones géographiques et des populations ciblées.
Ce mapping permettrait notamment une meilleure concertation sur le ciblage géographique entre les acteurs. Y compris dans le cadre de l’approche Communes de convergences, la question de la convergence opérationnelle des agences au niveau critique et de la masse critique de couverture permettant d’assurer une approche réellement intégrée de renforcement de la résilience reste posée et demande à être affinée.

Méthode de ciblage
Les outils de ciblage utilisés par le PAM et Alliance (HEA) et la CFS (PMT) ont fait l’objet d’une comparaison avec pour résultat le constat qu’ils n’aboutissent pas aux mêmes résultats en matière d’identification des ménages potentiellement bénéficiaires des transferts.
Des réflexions sont en cours pour tenter un rapprochement entre ces deux méthodes et le PAM a intégré des éléments du PMT dans son outil de ciblage.
Ces réflexions doivent être poursuivies et renforcées. Il ne semble cependant pas nécessaire de chercher à concevoir une méthode unique de ciblage pour le Niger, surtout au vu de la nature très variée des programmes de filets sociaux qui ont des finalités parfois très différentes.

Registre social unifié
Si la recherche d’une méthode unique de ciblage n’est pas un objectif prioritaire, ce doit être en revanche le cas concernant la création d’un registre unifié de tous les bénéficiaires des programmes de transferts, quels qu’en soient les promoteurs. Un tel registre est un premier pas important vers une mise en cohérence, un renforcement des synergies entre ces transferts et une meilleure couverture.
La CFS a initié un groupe technique pour l’élaboration d’un registre unifié. Ce groupe doit permettre d’identifier les moyens de fédérer les méthodes d’enregistrement des bénéficiaires au sein d’un système d’information unique. 
La task force du SNU sur la protection sociale apporte son appui à ce groupe technique. 

Pilotage et mise en cohérence au niveau national
Le Comité technique national  des acteurs de mise en œuvre de la PNPS (CTNA/PNPS) ne se réunit plus depuis fin 2015. Ce comité regroupait un nombre trop important d’acteurs et s’avérait peu fonctionnel. Le Cabinet du Premier Ministre qui en assure la présidence a rédigé fin 2015 un nouvel arrêté le réorganisant. Cet arrêté n’a pas encore été signé et il faut attendre la mise en place du nouveau gouvernement pour voir ce pilotage institutionnel se redynamiser. 
La task force du SNU doit mener un fort plaidoyer pour une remise en place de ce cadre de concertation et de coordination  national


DIVERS

La date de la prochaine réunion du groupe n’a pas été fixée à l’issue de cette rencontre. Elle devrait se tenir le 12/04 (à confirmer). Suivant les discussions du 11/02, elle pourrait porter sur la mise en cohérence et en synergie des programmes utilisant l’approche à Haute intensité de main d’œuvre.




Annexe 


Forum sur la protection sociale 2013 

[Pour les participants au Forum] La problématique du ciblage des groupes les plus vulnérables se situe à deux (2) niveaux :
· Au niveau du secteur, le MP/PF/PE qui s’occupe des groupes affectés par les vulnérabilités spécifiques liées à l’âge, au Genre, au handicap etc.
· A travers les actions déployées dans les autres Axes de la PNPS ; 

Pour atteindre une certaine efficacité dans le ciblage des groupes les plus vulnérables,  les  solutions opérationnelles sont à rechercher à chaque palier :  

· Au niveau du secteur, au MP/PF/PE, l’impératif est de : 
1. Définir davantage les critères standardisés de vulnérabilité pour l’identification des populations cibles les plus vulnérables et veiller à leur prise en compte  dans les mécanismes de ciblage en cours pour l’assistance sociale ;
2. Spécifier les critères des groupes et individus qui devraient bénéficier de l’assistance sociale ; 
3. Revoir le contenu et les méthodes d’enquête à domicile utilisées actuellement pour l’identification de ces groupes et individus ; 
4. Renforcer la  base des connaissances et de données fiables sur les populations vulnérables qui sera pérennisée par la mise en place d’un meilleur système de gestion des connaissances, l’élaboration et l’actualisation d’une cartographie ;
5. Collecte, analyse et capitalisation des résultats des études, analyses,  enquêtes, et évaluations déjà existantes sur les populations cibles et les actions en leur faveur ; 
6. Renforcer et systématiser les liens intra-ministériels et les partenariats intersectoriels à travers la tenue de réunions périodiques de programmation et d’échange d’informations sur le ciblage, l’assistance sociale et l’appui aux personnes et groupes vulnérables.

· Au niveau des Axes (1, 2, 3 et 5), de la PNPS, il convient de : 
1. Renforcer les liens et les synergies avec d’autres enquêtes et systèmes de ciblage utilisés au niveau national pour qu’il y ait une meilleure harmonisation d’approche ; 
2. Tenir compte des spécificités des zones et des besoins prioritaires des populations vulnérables ; 
3. Prendre en considération quelques variables ou facteurs de vulnérabilité comme clé d’entrée pour atteindre les ménages vulnérables – en ciblant, par exemple, les enfants ou les femmes chefs de ménages, entre autres, le tout dépendant des bases de données disponibles et des possibilités de partenariat local.


Feuille de route et actions prioritaires : Proposer un ciblage convergent et complémentaire
· Consolider les approches de ciblage et capitaliser les leçons apprises à travers une étude de recherche-action-suivi d’un projet pilote portant sur les méthodes de ciblage;
· Répertorier, compléter les indicateurs clé par Axe  et au plan global
· Capitaliser les méthodes et leçons apprises sur le ciblage (HEA, PMT etc.)
· Partager, compléter  la  liste d’indicateurs pour le ciblage par axe
· Mettre en place une Assistance technique pour renforcer les capacités du dispositif national d’alerte précoce et de tous les acteurs sur les méthodes et outils de ciblage
· Créer une base de données multi-vulnérabilités unifiée au niveau des communes avec une mise à jour annuelle
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